
Les pesticides en France :
état des lieux



Définition

Pesticide
=

substance(s) 
active(s)

 + 
additif(s)

k

Illustration : GL Gautier



Quantités utilisées
 environ 78 300 tonnes de 
matières actives en 2005
 3ème consommateur 
mondial, après les Etats-Unis 
et le Japon,
 1er consommateur européen
 3ème consommateur 
européen en quantité par 
hectare (5,4 Kg/ha/an)
 baisse “relative” depuis 
1999

Source : UIPP / UE



Utilisateurs et usages
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Particuliers
3 à 5% des 
quantités

Collectivités
3 à 5% des 
quantités

Agriculteurs
90 à 94% des 

quantités
Source : MCE d’après UIPP/UPJ



Transferts vers les eaux
 ≈ 3% pour les usages 

agricoles
 ≈ 8 à 40% pour les 

particuliers et les 
collectivités

  surfaces imperméables

Source : Agence de l’eau Loire Bretagne / photo : Rennes Métropole



Biodégradation
Dépend de nombreux 

facteurs :
 nature du sol
 pH
 température
 teneur en eau

Formation de métabolites

Valeurs de la demi-vie de l'atrazine
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Illustration : GL Gautier



Contamination 
des eaux brutes

En 2004 :
 96% des eaux 

superficielles,
 61% des eaux 

souteraines,
surveillées sont 

contaminées.

Principales substances actives 
quantifiées
dans les eaux superficielles en 2004

Source : IFEN



Contamination de l’air
  pas de limites de 

qualité

 surveillance en 
progrès

 contamination tout au 
long de l’année

 pics lors des périodes 
d’épandage

 15aine de matières 
actives

Source : FNE d’après les données ASQA / Illustration : GL Gautier



Contamination des fruits
 et légumes

 LMR pour chaque 
matière active (DJA -> 
DSE)

En 2005,
  44,6% contaminés
  93,4% conformes aux 

LMR
  6,7% non conformes aux 

LMR

Source : DGCCRF / photo : prevention.ch



Contamination 
de l’eau distribuée

Source : Ministère de la santé / Illustration : GL Gautier

 0,1 µg/l par m.a
 0,5 µg/l pour le total

De 2001 à 2003,
 91% de la population 

= eau conforme
  8,7% de la 

population = 
dépassements 
ponctuels

 0,3% de la 
population = 
consommation 
interdite



Risques pour la biodiversité

Les intoxications :
 contact direct
 contact indirect

Les effets :
 directs : aigüs et 

chroniques
  indirects : 

destruction des 
habitats, des 
ressources 
alimentaires

  l’ensemble de la faune et de 
la flore est concernée 

Illustration : GL Gautier



Risques pour la santé :
les effets aigüs

Voies d’intoxication :
 peau et muqueuses
  inhalation
  ingestion

Symptômes :
 cutanés
 digestifs
 occulaires
 ...

 Source : MSA / Illustration : GL Gautier



Risques pour la santé :
les effets chroniques

Risques :
 inevitables
 difficiles à évaluer

Associations documentées :
 cancers
 troubles de la 

reproduction
 troubles neurologiques

 Sources : CPP-ORSB-INMA / Photo : MCE / Eau & rivières de Bretagne

Populations sensibles :
 enfants
  personnes agées



Réduction des risques : 
une priorité européenne

 Sources : UE / Illustration : GL Gautier

 réduire au minimum les 
dangers               et les risques

 renforcer les contrôles
 réduire les niveaux de 

substances actives nocives 
notamment en les remplaçant 
par des alternatives plus 
sûres

 favoriser la conversion à des 
pratiques utilisant des 
quantités limitées ou nulles 
de pesticides

mettre en place un système        
  transparent de suivi des 
progrès



Réduction des risques : 
une priorité française

 Sources : MEDD / Illustration : GL Gautier

Agir sur les produits en 
améliorant leurs conditions de 
mise sur le marché

Agir sur les pratiques et 
minimiser le recours aux 
pesticides

Développer la formation des 
professionnels et renforcer 
l’information et la protection 
des utilisateurs

Améliorer la connaissance et 
la transparence en matière 
d’impact sanitaire et 
environnemental

Evaluer les progrès accomplis



 La nouvelle loi sur 
l’eau modifie plusieurs 
points du Code rural 
relatif aux produits 
phytosanitaires 

La Loi sur l’eau
du 30 décembre 2006

Illustration : GL Gautier



 Les distributeurs agréés 
doivent tenir un registre des 
ventes pour les produits 
classés :

 T , T+
 CMR
 N 

 Un décret viendra préciser 
les modalités de transmission 
des données à l’autorité 
administrative
(art 254-1 et 253-8 du code rural)

Distributeurs agréés : 
tenue d’un registre

Photo : MCE



 “Toute publicité commerciale 
et toute recommandation […] ne 
doivent comporter aucune 
mention pouvant donner une 
image exagérément sécurisante 
ou de nature à banaliser leur 
utilisation” (art 253-7 code rural)

Publicités exagérément 
sécurisantes : interdites

Illustration : GL Gautier



Les préparations naturelles 
(purins d ’ortie…) bénéficieront 
d’une homologation simplifiée 
différente de celle des produits 
phytosanitaires

la définition des préparations 
naturelles et l’homologation 
simplifiée dont elles feront l ’objet 
sera définie par décret

Préparations naturelles : 
homologation simplifiée

photo : Denis Pépin



 remplace l’arrêté du 25 
février 1975

 constitue le texte 
réglementaire de base pour 
l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques en 
France

Arrêté interministériel
du 12 septembre 2006

photo : Rennes Métropole



traitement interdit si vent 
supérieur à 3 sur l’échelle de 
Beaufort (les feuilles et les 
rameaux sont sans cesse 
agités ).

 éviter tout 
entraînement en dehors 
des parcelles ou des 
zones traitées 

Éviter l’entraînement 
par le vent

Illustration : GL Gautier



 attribution d’une zone non 
traitée (ZNT) minimale de 5 
mètres en bordure de tous 
points d’eau figurant sur les 
cartes au 1/25 000 de l’IGN
 applicable depuis le 1 janvier 
2007 
 certains produits peuvent 
avoir des ZNT plus élevées : 
25m, 50 m, 100m. INTERDIT

à moins de 5 mètres

Protéger  l’eau

Photo : MCE / Eau & rivières de Bretagne



1 mètre

 « le déversement de tout produit phytosanitaire est 
interdit pendant toute l’année à moins de un mètre de la 
berge de tout fossé, cours d’eau, canal ou point d’eau. 
Aucune application ne doit être réalisée sur avaloirs, 
caniveaux et bouches d’égout. »

INTERDIT

Arrêtés préfectoraux bretons 
(22, 29, 35, 56, 44)

Photo : MCE / Eau & rivières de Bretagne
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